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MOBILITÉ ÉLECTRIQUE ET SMART 
GRID : QUEL POTENTIEL ACTUEL ?
LES MONTÉES EN PUISSANCE DES ÉNERGIES RENOUVELABLES (ENR) ET DE LA MOBILITÉ 
ÉLECTRIQUE FONT PARTIE DES LEVIERS FONDAMENTAUX À ACTIVER AFIN DE LUTTER 
CONTRE LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE. LA MISE EN PLACE DE SMART GRIDS LOCAUX 
POURRAIT PERMETTRE, EN PLUS D’OPTIMISER L’UTILISATION DES ENR, DE CRÉER DES 
SYNERGIES INTÉRESSANTES. DES EXPÉRIMENTATIONS EUROPÉENNES SUR QUATRE SITES 
PILOTES INDIQUENT QUE LES OPTIONS POUR LEUR DÉPLOIEMENT SONT NOMBREUSES. 
SI LA MISE EN PLACE DE SYSTÈMES À GRANDE ÉCHELLE NÉCESSITE ENCORE UNE 
MATURATION TECHNIQUE ET RÉGLEMENTAIRE, DE PETITS RÉSEAUX (MICROGRIDS) SONT 
DÉJÀ AISÉS À METTRE EN ŒUVRE SUR DE NOMBREUX CAS D’USAGE. UN POTENTIEL DE 
RÉPLICATION EXISTE, À COURT ET MOYEN TERMES, EN ÎLE-DE-FRANCE, OÙ LE CONTEXTE 
ÉNERGÉTIQUE EST ASSEZ SINGULIER.

E n 2020, l’Union européenne a atteint les objectifs qu’elle s’était fixés en 2009 concernant la 
part des énergies renouvelables (EnR) dans la consommation, passée de 9,6 % à 22,1 %. Cette 
croissance a été particulièrement portée par le solaire (passé de 1 % à 14 % de la consom-

mation sur la même période). Le Conseil européen a adopté, en octobre 2023, une nouvelle directive 
sur les EnR, visant à porter leur part à 42,5 % dans la consommation énergétique de l’UE d’ici 2030. 
La France, bien que seul pays européen à ne pas avoir atteint ses objectifs en 2020, continue de 
développer les EnR. En 2022, 24 % de l’électricité consommée dans l’Hexagone provenait de sources 
renouvelables, parmi lesquelles 40 % d’hydraulique, 35 % d’éolien et 17 % de photovoltaïque1. 
Réseau de transport d’électricité (RTE), le gestionnaire du réseau électrique national, escompte de 
forts développements de ces sources pour les transports d’ici 2035 (lire encadré p. 2).

UNE FORTE CROISSANCE À VENIR DE LA MOBILITÉ ÉLECTRIQUE EN MÊME TEMPS QUE CELLE DES ENR
Par ailleurs, la mobilité électrique connaît un essor indiscutable. En 2023, les parts de marché 
européennes des véhicules neufs électriques et hybrides rechargeables ont atteint respectivement 
14,6 % et 7,7 %, dans un marché global en forte croissance par rapport à 2022 (+13,9 %)2. La France 
se situe globalement dans la moyenne, avec, pour l’ensemble de l’année 2023, une part de marché 
combinée (électrique et hybride rechargeable) à 22,8 % pour les véhicules particuliers et utilitaires. 
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DES OBJECTIFS FORTS 
DE DÉVELOPPEMENT 
DES ENR, PORTÉS PAR 
LE PHOTOVOLTAÏQUE
Dans sa vision prospective à 
l’horizon 20353, RTE propose un 
scénario baptisé « accélération 
réussie », dans lequel la 
production d’électricité photo-
voltaïque serait multipliée par un 
facteur entre 4 et 6, tandis que 
la production éolienne terrestre 
doublerait. Dans le même temps, 
la consommation d’électricité 
liée au transport terrestre 
serait multipliée par 6, avec une 
hypothèse d’environ 40 % des 
véhicules particuliers électrifiés, 
et 23 % des poids lourds.
En Île-de-France, L’Institut Paris 
Region a identifié les gisements 
bruts de développement du 
photovoltaïque sur les toitures 
(17,6 TWh de production 
potentielle si l’ensemble des 
toitures étaient équipées) 
et sur les parkings (5,2 TWh), 
qui représentent 36 % de la 
consommation électrique 
régionale.

Les entreprises représentent 42 % des achats de 
véhicules électriques neufs et 76 % d’hybrides re-
chargeables4. Cette dynamique devrait s’accélérer 
avec l’arrivée annoncée par les constructeurs de 
nouveaux modèles à des prix abordables pour les 
ménages modestes5.

DES SYNERGIES POSSIBLES AVEC LES SMART GRIDS
L’essor massif des EnR, qui sont intermittentes, 
interroge sur l’équilibre de la production et de 
la consommation. La question du stockage des 
EnR produites s’avère centrale afin de pouvoir les 
consommer de manière différée. Les batteries des 
véhicules électriques constituent un potentiel im-
portant de stockage à disposition, pour peu qu’elles 
soient associées à la production d’électricité locale. 
Si des capacités de stockage supplémentaires sont 
nécessaires, des batteries fixes peuvent compléter 
le dispositif.
Les smart grids sont des réseaux d’électricité qui, 
grâce aux nouvelles technologies et à la collecte 
d’informations en temps réel, permettent d’optimi-
ser la consommation d’électricité issue de la pro-
duction d’EnR. Afin de coordonner efficacement les 
différents composants du smart grid (production 
d’électricité, chargeurs, batteries des véhicules, bat-
teries statiques…), il convient de les raccorder à un 
système central, qui viendra piloter les flux d’énergie 
au cours de la journée : un système de management 
de l’énergie (SME). Sur la base d’informations de 
production et de consommation récoltées sur une 
période préliminaire, ce système peut, par la suite, 
prédire et optimiser la gestion des flux selon diffé-
rents critères : maximisation de l’autoconsomma-
tion, minimisation des émissions carbone ou des 
coûts d’électricité, etc.

PROJET EUROPÉEN CLEANMOBILENERGY : 
QUATRE SITES PILOTES
C’est dans cette optique d’optimisation de la 
consommation des énergies renouvelables que le 
projet européen Interreg CleanMobilEnergy (CME) 
a été mené de 2018 à 2023. Regroupant une dizaine 
de partenaires de six pays différents, dont L’Institut 
Paris Region, ce projet visait à expérimenter des 
smart grids locaux et autonomes associant produc-
tion locale éolienne ou photovoltaïque et mobilité 
électrique, avec des types de véhicules diversifiés 
(voitures, véhicules utilitaires, vélos et trottinettes) 
et à des échelles variées, du plus simple au plus 
élaboré. Le site pilote de Londres rencontrant des 
difficultés financières (en lien avec les baisses de 
recettes tarifaires de Transport for London, consé-
cutives à la crise sanitaire), il a été remplacé par un 
démonstrateur à Stuttgart.
À Schwäbisch-Gmünd, ville allemande de 60 000 ha-
bitants, Unicorn Engineering, PME experte en déve-
loppement d’infrastructures de charge pour véhi-
cules électriques légers, a testé un microgrid pour 
les besoins de mobilité de ses salariés. Il est consti-
tué de panneaux solaires d’une puissance totale 
de 1,5 kWc, installés sur une terrasse du bâtiment, 
d’une batterie de 4,5 kWh et de cinq chargeurs, per-
mettant d’alimenter trois vélos et deux trottinettes. 
Ces véhicules peuvent être empruntés par les sala-
riés, tant pour leurs trajets domicile-travail que pour 
des déplacements professionnels en journée.
À Stuttgart, l’entreprise E-flow a développé neuf 
plateformes amovibles permettant le stationne-
ment et le chargement de 30 vélos et trottinettes 
électriques. Cinq d’entre elles sont connectées au 
réseau électrique tandis que quatre sont totalement 
autonomes électriquement, grâce à des panneaux 
solaires et à des batteries. Ces plateformes et les 
véhicules électriques légers associés ont été mis à 
disposition dans des communes voisines à tour de 
rôle pendant des phases de test. Elles permettent 
de charger des véhicules légers réservés aux sala-
riés d’une entreprise ou des véhicules en free-floa-
ting (en libre-service, sans station).
Nottingham, en Angleterre, a, de son côté, construit 
un système de plus grande ampleur : 138 kWc de 
panneaux photovoltaïques ont été installés sur 
les toitures d’un dépôt appartenant à la Ville pour 
alimenter une quarantaine de véhicules utilitaires, 
dont se servent les agents municipaux au quotidien. 
Les parkings municipaux ont été équipés de char-
geurs à double sens (V2G), permettant de reverser 
les surplus d’énergie, stockés sur le réseau interne 
pour d’autres usages, notamment l’alimentation des 
bâtiments.
Enfin, la ville d’Arnhem, aux Pays-Bas, s’est fixé des 
ambitions à une échelle beaucoup plus vaste : relier 
un parc solaire de 14 MWc et trois éoliennes d’une 
puissance totale de 7,5 MWc à son réseau de charge 
publique pour véhicules électriques (260 points de 
charge) ainsi qu’à l’alimentation électrique à quai de 
bateaux en maintenance (12 emplacements). Une 
batterie de stockage de 500 kWh est aussi associée 
au système. L’ambition, à terme, est que l’ensemble 
de la ville bénéficie du système.

         Optimisation 
         (€ / CO2)
Réseau : îlots multiples
Cible : objectif financier 
ou carbone
Options techniques : 
batterie, profils d’usage…

Batterie
• Charge si surplus de production
• Décharge grâce au stockage réalisé
• Sélection du moment de vente 
   ou d’achat au prix optimal

Production d’énergie renouvelable
• Capacités des installations solaires et éoliennes
• Mesure de la puissance en temps réel
• Prévision de la production d’énergie

Approvisionnement 
d’électricité
• Tarifs de l’électricité 
   achetée ou vendue
• Tarifs du carbone
• Tarification dynamique

Réseau électrique
• Capacité

Contrôle des sessions de charge en V2G
• Compteurs d’énergie inclus
• Connexion des chargeurs et des véhicules
• Gestion de la flotte et des sessions de charge

© L’INSTITUT PARIS REGION 2024
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Les éléments d’un système de management de l’énergie 
(SME)
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PUISSANCE ET ÉNERGIE : 
UNITÉS DE MESURE
La puissance « crête » d’une 
installation photovoltaïque 
correspond à la puissance 
maximale que cette dernière 
peut délivrer au réseau 
électrique. Elle s’exprime 
en watts « crête » (Wc) ainsi 
que ses multiples (par exemple 
MWc, correspondant à 
un million de Wc).
Une énergie s’exprime 
en wattheure (Wh) : 1 Wh 
correspond à une énergie 
produite pendant une heure par 
une installation d’une puissance 
de 1 watt. 1 mégawattheure 
(MWh) correspondra ainsi 
à l’énergie produite par une 
installation de 1 mégawatt (MW) 
pendant une heure.

Ces différents sites pilotes ont fait l’objet d’une 
évaluation sociale, technique et économique. En 
revanche, le manque de recul depuis leur mise en 
place effective n’a pas encore permis de mesurer 
la réduction d’émissions de CO2 liée à l’emploi de la 
solution de pilotage de l’énergie.

DES DÉFIS LIÉS AU CARACTÈRE INNOVANT  
ET MULTIPARTENARIAL
La question de l’acceptabilité sociale de tels projets 
est à prendre en compte dès le début, non seule-
ment pour y associer les acteurs et les sensibili-
ser, mais aussi pour anticiper certains impacts ou 
freins propres aux innovations. En plus des difficul-
tés techniques à la mise en œuvre, certains sites 
pilotes ont découvert des lacunes dans leur régle-
mentation nationale. D’autres ont été confrontés à 
des freins économiques liés au marché de l’énergie. 
En Allemagne, par exemple, les contrats d’électricité 
n’autorisent pas actuellement de décharger l’élec-
tricité d’une batterie sur le réseau électrique : il n’a 
donc pas été possible de tester cette fonction de 
l’EMS sur le site pilote de Schwäbisch-Gmünd.
De plus, le portage politique du projet s’avère encore 
plus nécessaire dans le cas d’une innovation tou-
chant à plusieurs domaines – l’énergie et le trans-
port – et donc impliquant des acteurs aux intérêts 
pas toujours convergents.
La multiplicité des acteurs potentiellement en jeu 
constitue aussi un point crucial. En ce qui concerne 
les trois premiers sites pilotes, l’ensemble des com-
posantes du système se retrouvaient dans les mains 
d’un seul acteur institutionnel ou économique. Une 
telle configuration permet de piloter beaucoup 
plus aisément le SME (contraintes sur les heures 
d’utilisation des véhicules, arbitrages sur le critère 
économique ou écologique, etc.). A contrario, la 
forte fragmentation des acteurs, dans le cas d’Arn-
hem (producteur d’énergie / fournisseur d’énergie 
/ exploitant des bornes de recharge électrique / 
exploitant du port), n’a pas permis de parvenir à 
des arbitrages satisfaisant tout le monde. De tels 
systèmes à l’échelle d’un quartier, voire d’une ville, 

nécessiteront encore de nombreuses explorations 
ainsi que des évolutions, tant des mentalités que de 
la tarification de l’énergie et de la réglementation, 
pour être déployés de manière concrète.
Par ailleurs, comme tout projet innovant, le déve-
loppement de tels systèmes nécessite de résoudre 
un certain nombre de « points durs » : la transver-
salité technique de tels systèmes, nécessitant des 
expertises diverses ; la compatibilité technique à 
assurer entre les composants (entre les véhicules 
et les chargeurs bidirectionnels, par exemple) ; l’ac-
compagnement des usagers dans la découverte de 
la mobilité électrique et des contraintes potentiel-
lement imposées par l’EMS (périodes de charge et 
niveau de batterie lors de la prise du véhicule)…

UN BON ÉQUILIBRE 
À RECHERCHER ENTRE 
CONSOMMATION ET 
PRODUCTION LOCALES
Si la production locale 
d’électricité est très faible 
par rapport aux besoins des 
véhicules électriques liés, la 
majeure partie de l’électricité 
devra être achetée sur le réseau. 
Dans le cas contraire, une grande 
partie de l’électricité produite 
sera reversée sur le réseau, à 
un prix généralement inférieur 
à celui du coût d’achat sur le 
réseau. Dans ces deux cas, on 
passe à côté de l’intérêt même 
du smart grid local.

Fournisseurs 
d’électricité

(réseau national)

Entreprises de services –
Énergie

Système de pilotage 
de l’énergie (SME)

Gestionnaires
du réseau de distribution

d’énergie

Consommateurs, conducteurs
 et utilisateurs finaux

Consomm’acteurs
• Gouvernements locaux 
• Intégrateurs système 

• Fabricants de véhicules et composants

Producteurs
d’énergie

0100101010011101
0010110001110101
0100101010011101
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avec un vélo électrique

avec un scooter (50 cm3)

avec une voiture moyenne
(trajet urbain)

Printemps Été Automne Hiver

268 km

54 km 59 km 28 km

8 km 9 km 4 km 2 km

14 km

296 km 142 km 69 km

© L’INSTITUT PARIS REGION 2024
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Acteurs de l’énergie impliqués dans le projet CME

Combien de km peut-on parcourir chaque jour avec l’énergie produite par 
une installation photovoltaïque de 1 kWc, selon le mode et la saison ?
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UN BUSINESS MODEL ÉMERGENT, QUI DEVRAIT SE RENFORCER DANS LES PROCHAINES ANNÉES
Au foisonnement d’architectures possibles d’un smart grid se superpose une diversité des conditions 
locales de mise en œuvre : les conditions climatiques ayant un impact sur la production d’électricité, 
les subventions, le cadre légal… Dès lors, il est difficile de conclure à leur rentabilité économique de 
manière systématique, mais il est possible d’identifier les facteurs qui la favorisent.
Les véhicules électriques sont déjà, dans de nombreux cas, plus avantageux d’un point de vue finan-
cier que leurs homologues thermiques, en tenant compte de l’ensemble du cycle de vie du véhicule 
(achat, utilisation et maintenance). Cela se révèle particulièrement vrai pour les voitures de taille 
moyenne et réalisant au cours de leur vie un kilométrage important6. En France, pour un kilométrage 
de 120 000 km, tous les segments de véhicules particuliers électriques sont a priori plus avantageux 
financièrement sur l’ensemble de leur cycle de vie. Cet avantage financier se renforce si l’électricité 
utilisée pour charger le véhicule est bon marché. Or, une électricité renouvelable produite localement 
peut s’avérer moins chère que celle achetée sur le réseau (en fonction du type de technologie, de la 
méthode d’installation et de la durée de vie de l’équipement). 
La part d’autoconsommation devra être suffisamment élevée dans le smart grid, afin qu’il y ait une 
bonne adéquation entre production et consommation locales (lire encadré p. 3). À titre d’exemple, on 
peut estimer le nombre de kilomètres réalisés en théorie chaque jour par différents types de véhi-
cules avec l’électricité produite par 1 kWc de panneau solaire, selon les saisons (voir infographie p. 3).
Avec des panneaux solaires, la production d’énergie fluctue assez fortement, sous nos latitudes, 
selon les saisons (facteur 3,5 environ). Le kilométrage réalisable avec cette électricité est donc 
fortement réduit en hiver, alors que la voiture consomme davantage d’électricité pour le même kilo-
métrage (besoins de chauffage et moindre performance de la batterie). Des appels d’électricité plus 
forts sur le réseau en hiver pourront donc s’avérer nécessaires pour compléter la production locale.
Enfin, le cycle journalier de charge des véhicules s’avère lui aussi un facteur déterminant. En effet, 
pour qu’un tel système fonctionne, il convient qu’un nombre minimal de véhicules soient branchés 
au moment de la production d’énergie renouvelable, sous peine de devoir disposer de batteries 
statiques de stockage, ce qui peut impacter substantiellement l’équilibre financier du système.
Dans un contexte de forte fluctuation des prix des carburants et de l’électricité achetée sur le réseau, 
la rentabilité de smart grids associant production locale d’électricité et mobilité électrique pourrait 
se renforcer fortement.

DES OPPORTUNITÉS DE RÉPLICATION
Si la mise en oeuvre de smarts grids à grande échelle reste complexe, des systèmes de microgrids 
voient d’ores et déjà le jour, et pourraient être répliqués. Les flottes de véhicules d’entreprise et du 
secteur public, dont l’achat de véhicules électriques est encadré par la loi d’orientation des mobilités 
(LOM) de 2019, représentent un gisement particulièrement intéressant. Si elles étaient associées à 
une production photovoltaïque locale en toiture sur les dépôts ou les locaux de bureaux, ou encore 
en ombrière sur les parkings, ces flottes captives se prêteraient bien à de tels systèmes, dans la 
mesure où leurs kilométrages sont prévisibles, et où les périodes de branchement pour charge 
sont connues ou maîtrisées. En France, on recense environ trois millions de véhicules appartenant 
à des personnes morales, dont la moitié sont regroupés au sein de parcs de plus de dix véhicules : 
un potentiel important pour la mobilité électrique et les smart grids. 

Frédérique Prédali, urbaniste
Florian Tedeschi, ingénieur

département Mobilité et transports (Dany Nguyen-Luong, directeur)

Merci à Dounia Yassin (AREC) pour sa relecture.
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